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    « Dans le domaine culturel comme dans d’autres,
des solutions restent à inventer face aux mutations
technologiques et économiques, dans une Europe
confrontée à des enjeux mondiaux d’envergure. »
 
Où en est la belle utopie de l’Europe de la culture ? Comment la relancer ?
Dans un contexte mondial chaotique, l’Union européenne se trouve en butte
à d’innombrables fragmentations – politiques, existentielles, sociales. Son
sursaut peut venir d’un choc culturel. Après des décennies de néolibéralisme,
il est temps d’offrir des espaces de respiration et de partage aux Européens
engagés dans la création, l’éducation populaire, les pratiques amateurs,
la recherche sur les arts et la culture, l’éducation artistique et culturelle.
Anne-Marie Autissier, pionnière par ses travaux dans la réflexion sur l’Europe
de la culture, plaide pour que l’Union européenne engage ses États membres
à faciliter la mobilité des artistes et des professionnels de la culture, et à
valoriser les expériences multiples qui se déploient aujourd’hui sur le continent.
L’Europe doit rompre avec une posture contradictoire consistant à encenser
la diversité culturelle d’un côté et à la brider de l’autre, au nom de la concurrence.
 
Ce livre retrace l’histoire contemporaine de l’Europe de la culture : ses référentiels (exception culturelle, dialogue interculturel, diversité culturelle...), ses
multiples programmes, sa construction institutionnelle, ses nombreux réseaux,
sa réglementation, les modes de coopération de ses pays et de ses acteurs.
 
Anne-Marie Autissier est maître de conférences habilitée à diriger des recherches en sociologie
à l’Institut d’études européennes de l’université Paris 8, institut qu’elle dirige depuis février
2012. Elle travaille comme consultante pour divers organismes français et européens, pour
lesquels elle intervient régulièrement en Inde et au Brésil. Elle est l’auteure de nombreuses
publications.
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À Dragan Klaić, mon ami tant regretté,
et à tous les courageux arpenteurs
des routes culturelles européennes.


Introduction
En tant que projet politique, l’Union européenne représente
une tentative unique et sans précédent. De toutes les unions
régionales instaurées dans le monde – et souvent inspirées
par cette dernière –, aucune n’atteint son niveau d’intégration.
Pourtant, le trait saillant de cette union est aujourd’hui son
inachèvement. C’est vrai dans tous les domaines et, bien
entendu, dans celui des arts et de la culture. Ce livre entend
retracer le parcours de plus de quarante ans de coopération
européenne dans les domaines artistique et culturel1, en soulignant les lignes de force, les contraintes, les arbitrages institutionnels et les mobilisations des milieux artistiques et
culturels du continent. Depuis les premiers projets lancés en
1977 jusqu’aux programmes en vigueur pour la période 2014-2020, des évolutions sensibles se sont fait jour, dessinant une
cartographie dans laquelle les milieux artistiques et culturels
ont à la fois fait figure d’usagers et de prescripteurs et noué
de nombreuses collaborations encore trop peu connues des
opinions publiques. Les interdépendances transnationales,
nationales, locales, privées et publiques ont dessiné une
gouvernance dite « multi-niveau », au sein de laquelle réseaux
culturels européens, fondations et villes ont acquis des habitudes de coopération, source de savoir-faire et de connaissances. Dans le même temps, l’Union européenne s’est efforcée
de légiférer sur les activités de ce domaine, via des directives
et tout en produisant une intéressante jurisprudence à travers
la Cour de justice de l’Union européenne. Cependant, dans
les années 1980, la marche vers une Europe culturelle plus
affirmée s’est accomplie à un moment particulier de l’histoire
mondiale, celui de la libre circulation des capitaux, de la
montée en puissance de multinationales défiant les États et
de la mise en place de l’Organisation mondiale du commerce
(OMC) – promotrice de la levée de tous les obstacles aux
limitations d’investissement du capital. La croyance en un
marché mondial autorégulateur a mis les politiques publiques
de la culture face à des équations complexes. Malgré la politique de cohésion mise en place par l’Union européenne, des
territoires entiers se sont vu déposséder de leurs prérogatives,
leur production étant externalisée ou prenant de plein fouet
la concurrence de pays émergents. Les années 2000 ont vu
s’affirmer, au niveau gouvernemental, les premières prises de
position xénophobes et eurosceptiques, non sans conséquences sur les politiques publiques de la culture.
Entre-temps, l’Union a pris acte de la mondialisation et s’est
efforcée de mettre en place des initiatives de coopération
culturelle extérieure avec l’ensemble des pays du monde, voire
avec certaines unions régionales. Ces initiatives ont connu
des résultats inégaux mais les plus réussies d’entre elles ont
contribué à mieux faire connaître les programmes et les
normes de l’Union européenne, ainsi que les politiques
culturelles de ses États membres, et à insuffler des « envies
d’Europe » sur plusieurs continents. Parallèlement, les acteurs
culturels européens se sont engagés dans des coopérations
de plus en plus approfondies avec leurs homologues extra-européens.
Ainsi, à la veille de la crise financière et économique de 2008,
le panorama était prometteur, même si les avancées en culture
de l’Union et de ses États membres se sont caractérisées par
une certaine lenteur et, parfois, une relative maladresse ou
insuffisance, en particulier sur le plan de l’encadrement
juridique du secteur. Malheureusement, la crise – et la cure
d’austérité imposée ou adoptée par nombre de pays européens – a eu des effets dévastateurs sur l’écosystème culturel,
fragilisant beaucoup d’artistes et rayant de la carte des pans
entiers des activités culturelles.
Face à cette situation, le chemin à accomplir semble parsemé
d’embûches, d’autant plus que les difficultés économiques ont
conduit les États à fonctionner de façon plus intergouvernementale qu’auparavant, et l’espace de partage européen s’est
progressivement affaibli. Plus que jamais, les progrès accomplis semblent réversibles au moment même où l’Union internationalise nombre de ses programmes culturels, éducatifs
et de recherche, et cherche des réponses appropriées pour
dialoguer avec les États européens non membres et ceux de
ses voisinages à l’Est et au Sud. Dans le domaine culturel
comme dans d’autres, des solutions restent à inventer face
aux mutations technologiques et économiques, dans une
Europe confrontée à des enjeux mondiaux d’envergure.


1 Voire soixante-sept ans, si l’on tient compte des initiatives lancées par le

Conseil de l’Europe dès 1949.




I. 1980-2008. L’Europe en plein tournant historique : fin de la guerre froide, mondialisation, un contexte stimulant pour les professionnels de la culture


Après une timide entrée en culture de la Commission européenne en 1977 – soit trente-cinq ans après la signature
du traité de Rome –, il faut attendre 1992 avec la signature du
traité de Maastricht pour que la possibilité de programmes
culturels soit actée et effective. La marche laborieuse vers une
intervention communautaire en matière artistique et culturelle
reflète un fait partagé par les négociateurs de l’époque : les
arts et la culture restent une affaire sensible, essentiellement
liée aux représentations de reconstruction nationale de l’après-Seconde Guerre mondiale à l’Ouest, et un sujet de controverses idéologiques dans le contexte de la guerre froide
Il reste que cette entrée tardive entre en collusion avec quatre
processus à l’œuvre dès les années 1980 : la libéralisation de
la circulation mondiale des capitaux et la montée en puissance
des entreprises multinationales, la perte de centralité du
communisme soviétique qui aboutira à la chute du Mur
de Berlin en 1989 puis à l’unification de l’Allemagne, et enfin
l’émergence de nouvelles puissances économiques, tout
particulièrement en Asie. Ces événements, qui annoncent la
mondialisation financière et économique et le repli progressif
des souverainetés d’État, se produisent au moment même
où la Communauté européenne devenue Union européenne2
se préoccupe de culture et où, selon l’expression de Pierre-Michel Menger (2010), « l’utilité de la culture change de
visage ».

Politiques culturelles et identités nationales

Ils ne sont que dix États membres de la Communauté européenne en 1983. C’est pourtant à cette époque que le rôle des
politiques culturelles comme garantes et illustratrices de la
démocratie d’après guerre est revendiqué dans l’espace public
et repris par la presse à la veille de la première réunion officielle des ministres en charge de la Culture des États membres
à Luxembourg, le 22 juin 1984. Mais cette illustration même
du rôle fédérateur des arts et de la culture contient une contradiction dans les termes :

« En fait, construire l’Europe de la culture, c’est entreprendre
deux démarches simultanées et contradictoires : valoriser
les éléments de la culture commune sans lesquels un projet
politique commun ne pourrait pas durer ; reconnaître et
valoriser les éléments de différences culturelles. Et c’est
évidemment le second volet qui, au bout d’un moment,
devient la condition du premier » (Wolton, 2003).


Si les États membres mettent en avant leurs différences en
matière de politique culturelle, c’est que la déclinaison de
celles-ci est indissociable de la reconstruction d’une identité
nationale mise à mal par deux guerres mondiales puis par la
décolonisation. En France tout comme en République fédérale
d’Allemagne, le théâtre a été l’un des vecteurs d’une conscience
nationale renouvelée dans les années d’après guerre. En Italie,
le patrimoine – dans son acception immobilière tout comme
en termes de répertoire – tient lieu de ressource mobilisatrice
pour une communauté nationale à construire ou reconstruire,
tout en assignant une limite identifiable aux interventions de
l’État. En Espagne, au Portugal, en Grèce, la sortie de dictature
implique non seulement que soient répertoriés et valorisés
les artistes et les œuvres marginalisés dans le contexte de
répression antérieure, mais aussi que soit insufflé dans la
population le goût de la contemplation et de la fréquentation
des chefs-d’œuvre.

Un modèle européen d’action culturelle publique ?

De 1945 à 1980, beaucoup d’États européens – non nécessairement membres de la Communauté – ont mis en place des
mesures uniques au monde qui pourraient, à notre sens,
accréditer l’idée d’un modèle culturel européen d’intervention
publique : renforcement de et délégation aux sociétés de
gestion collective du droit d’auteur et des droits voisins,
mesures spécifiques en faveur des artistes (salariat en
Allemagne, en Autriche, tout au moins dans les institutions
nationales et fédérales, et, un temps, salariat aux Pays-Bas,
création de bourses de tous ordres en Suède, aux Pays-Bas,
exemption d’impôts en Irlande, régime des intermittents en
France, etc.). Conformément à l’autonomie revendiquée par
les différents champs artistiques, l’artiste est protégé mais
libre, et il apparaît – tout au moins dans les représentations –
comme la figure de l’individu à même de fédérer une communauté inédite autour de son œuvre. Autrement dit, les politiques culturelles nationales d’après guerre sont perçues
comme l’essence d’une souveraineté à laquelle les États
membres de la Communauté européenne ne sont pas pressés
de renoncer. Pourtant, le diptyque excellence-démocratisation
subit des assauts dès la fin des années 1960. Au Royaume-Uni, l’école des cultural studies met l’accent non seulement
sur de nouveaux entrants dans la carrière – artistes et politiciens locaux –, mais aussi sur la nécessaire attention aux
diverses expressions contemporaines, qu’elles émanent des
classes populaires, des minorités régionales, des jeunes,
des femmes… En 1967, la première secrétaire d’État aux Arts
et à la Culture, la travailliste Jennie Lee, prie le Conseil des
arts (Great Britain Arts Council) de revoir sa charte pour la
rendre plus conforme aux nouveaux enjeux, tout en triplant
son budget. Le concept d’égalité des expressions culturelles
contribue à la mise en œuvre, par le gouvernement suédois,
d’une politique multiculturelle dont les avancées tout comme
les difficultés sont aujourd’hui encore source d’enseignement
(Wieviorka, 2001).

Des mobilisations se font jour sur fond de désindustrialisation,
notamment en Allemagne, en Suisse, en Belgique et au
Danemark, où les grandes villes soutiennent l’action de
nouveaux acteurs culturels et la réappropriation de lieux
a priori non dédiés à la culture, comme les infrastructures
industrielles ou commerciales abandonnées – Rote Fabrik à
Zurich, ufaFabrik à Berlin-Ouest, Huset à Copenhague, Halles
de Schaerbeek à Bruxelles… Comme le note Pierre-Michel
Menger (2010), l’objectif de démocratie culturelle ouvre « la
brèche de la dé-hiérarchisation des arts ».

Les années 1980 se caractérisent par les premiers effets de la
crise économique et de la libre circulation des capitaux, et la
rupture violente ou progressive avec les principes de l’État
providence. Au Royaume-Uni, le gouvernement de Margaret
Thatcher réduit les budgets publics, met les institutions
culturelles en situation de concurrence, amplifie le recours
aux financements privés et démantèle le système d’avances
sur recettes pour le cinéma. Dans le même temps, il crée
Channel 4, en appuyant ses ressources sur les recettes des
chaînes privées de télévision, démontrant par là son présupposé de la nécessité d’un financement privé tous azimuts pour
l’art et la culture.

Une nouvelle phase s’ouvre, avec le développement sans
précédent des industries culturelles et la nécessité, pour les
États européens, de définir et de promouvoir des entreprises
culturelles nationales dans la compétition internationale. Avec
le développement des marchés de l’industrie des loisirs,
la politique culturelle nationale se trouve prise en tenaille
(Menger, 2010). La fonction régulatrice de l’État est mise en
évidence et fait l’objet de diverses mesures. Ainsi l’on assiste,
dans la plupart des États membres, à un empilement de références dont ils tentent de faire la synthèse, tout en s’exposant
aux critiques de plus en plus vives d’une partie des milieux
professionnels culturels, soit parce qu’ils restent trop attachés
à une conception patrimoniale de la politique culturelle (Italie,
Autriche), soit parce que leurs modes de sélection sont jugés
opaques (France) ou trop élitistes (Pays-Bas).

Dans le contexte de stagnation des années 1980, la France
fait figure d’exception avec, en 1981, un doublement de son
budget culturel national, la volonté d’embrasser toutes les
composantes des activités culturelles en ouvrant grand l’éventail des disciplines labellisées – de la mode aux « musiques
actuelles », en passant par la bande dessinée et l’art contemporain. Comme l’indique Raymonde Moulin (1992), l’objectif
est de « réconcilier l’économie et la culture ». Cette logique
additive est revendiquée par d’autres pays comme l’Espagne
ou le Portugal, quoique avec moins de moyens, et maintenue
aux Pays-Bas où se font pourtant entendre les premiers échos
protestataires d’une partie de l’opinion à l’endroit d’une politique
de l’offre se souciant peu des taux d’audience et du grand public.
Dans ce processus contradictoire, la Commission européenne
continue de faire entendre une petite musique propre à rassurer les États membres sur leur souveraineté culturelle mais
également soucieuse de déplacer le curseur de la politique
culturelle vers la gestion des arts et de la culture :

« Il n’appartient pas à la Communauté de dire si une œuvre
est bonne ou si elle est mauvaise ou laide. […] Il lui appartient
d’abaisser les obstacles économiques et sociaux qui ralentissent la marche des créateurs et des interprètes et qui,
par là, gênent l’élaboration et la diffusion des œuvres. […]
La Commission suit la chaîne qui part de l’économique,
passe par le social et aboutit au culturel » (Grégoire, 1984).


S’affranchissant de la validation artistique source de tant de
batailles, la Commission européenne semble faire une concession aux États membres. Mais, comme nous le verrons par la
suite, le mode de validation des projets candidats à un financement européen s’appuiera sur de multiples autres critères.


Le rapport Ca’ Zorzi, une lecture gestionnaire de la « crise » face aux arguments de l’« intérêt général »


La lecture du rapport confié à l’expert Antonio Ca’ Zorzi par
la Commission européenne et publié en 1987 ne laisse guère
de doutes sur les ressorts de l’intervention européenne
publique.

Ca’ Zorzi s’efforce de faire le point sur le mode d’administration, le champ d’intervention des politiques culturelles
publiques et les montants budgétaires alloués par les dix États
membres de la Communauté aux arts et à la culture (hors
cinéma et audiovisuel). Dans son introduction, l’auteur évoque
« l’impuissance relative des opérateurs culturels confrontés à
la situation de leur secteur, dont la crise, qui date déjà de
plusieurs années, a ouvert une phase d’évolution accélérée »,
ainsi que la nécessité, pour les instances européennes,
d’introduire la dimension culturelle dans le contexte communautaire. Le rapport Ca’ Zorzi fait peu état des référentiels
d’action des politiques publiques, comme s’ils allaient de soi
ou comme si le plus urgent, pour l’auteur, était de comprendre
dans quelle mesure les politiques des États membres sont
prêtes à affronter les mutations en cours, en particulier dans
le domaine des industries culturelles.

Le rapport insiste sur la capacité des États à mener des
dialogues avec les organismes privés, les associations
culturelles et tout autre groupement de professionnels. Dans
cette catégorie, il place en tête les Pays-Bas et le Danemark. Il
note également l’importance des associations et des fondations
en Allemagne. La question du mécénat (et celle du parrainage,
dans les pays où les deux sont distingués) est abordée par
Ca’ Zorzi comme devant « apporter une contribution essentielle à la détermination des tâches prioritaires » et « valoriser
les aspects économiques des industries culturelles ». Elle est
aussi illustrée par une grande disparité de situations : si le
Royaume-Uni se caractérise par une ancienne et forte implication des organismes privés et une tradition de philanthropie,
et si, en Italie, des fondations s’engagent aux côtés des musées
et des acteurs du patrimoine, le mécénat ou parrainage d’entreprise reste alors très peu développé en Europe occidentale.
Ce rapport semble répondre à plusieurs objectifs : amplifier
et marteler le thème de la crise, incitant les États à se fédérer
pour mieux y faire face, démontrer le caractère commun de
cette crise, quels que soient les budgets et les mesures mis en
œuvre. Le deuxième objectif est de mettre les États en situation
de doute. Peu importe ce qu’ils ont accompli, l’important est
ce qui leur reste à affronter – et de cela, sont-ils capables ?
Voilà donc une brutale suspicion jetée sur les fondamentaux
d’actions publiques qui se proclament les arbitres des différentes revendications professionnelles au nom d’un idéal de
l’intérêt général ! Troisième aspect, l’insistance du rapport
sur les financements privés et la capacité des États à nouer
des partenariats, avec distribution de bons points à la clé.
Quatrième aspect du rapport, l’évaluation de la capacité des
États à coopérer avec les autorités locales, que l’auteur considère comme de plus en plus essentielles dans la conduite des
politiques culturelles. Sans surprise, Ca’ Zorzi prône la
décentralisation la plus approfondie.

Ainsi, le rapport prépare les esprits à différentes formes de
renonciations : l’idée que tout puisse venir de la puissance
publique nationale, la conviction de certains selon laquelle
l’État est seul à la manœuvre alors que des myriades d’associations et d’entreprises sont potentiellement désireuses et
capables d’aborder les questions culturelles. Un grand absent
dans cette évaluation : le public autrement que sous une forme
quantitative ou très vague. Sur cette question, on peut trouver
une analogie avec les référentiels des politiques publiques
nationales : « Comme souvent, le peuple – le public, etc. – à
l’intention duquel la politique culturelle est censée être réalisée, en est la plupart du temps absent, ou au moins peu présent
autrement que comme objet et instrument de ceux qui
prétendent parler en son nom » (Dubois, 2007). Donc l’expert
de la Commission européenne ne s’embarrasserait pas ici de
considérations superflues à seul usage décoratif.

Enfin, en évoquant la crise à laquelle les « opérateurs
culturels » sont confrontés, l’expert place la Commission européenne en situation d’arbitre ultime entre les dysfonctionnements des politiques culturelles nationales et les demandes
des professionnels, tendant ainsi une perche à des acteurs qui
s’empresseront de la saisir. Dernier trait de ce texte et conforme
à d’autres stratégies de la Commission observées par ailleurs,
l’énonciation de la crise se présente comme une assertion
objective, basée sur des observations chiffrées et indiscutables.
Les solutions existent et la Commission européenne – avec
l’aide d’experts – est en mesure de les proposer. Derrière ces
présupposés se cache une autre représentation : la diversité
d’action et de priorité des États membres constitue une survivance pittoresque due à une absence de rationalisation.
L’argument de rationalité est ici au cœur de la démonstration.
Mais, pour l’heure, il faut convaincre les acteurs des politiques
culturelles nationales de se rejoindre à la table de discussion.
La résistance et les lenteurs des États membres quant à la
mise en place de programmes communautaires culturels se
sont donc conjuguées autour d’une anxiété commune, la peur
de devoir renoncer à un récit collectif spécifique, original, lié
à des traditions propres. Mais ces peurs ont finalement cédé
la place à une anxiété plus pressante : l’internationalisation
des industries culturelles et les enjeux qui en découlaient, en
termes d’influence et de parts de marché, et la nécessité de
fédérer des ressources à même de protéger les avancées en la
matière. Et ce d’autant plus que deux phénomènes se produisent de façon simultanée : la remise en cause d’une politique
culturelle de l’offre, le succès de la télévision ainsi que le développement de l’audiovisuel privé, face auquel le maintien d’un
secteur public de télévision s’avère une mission essentielle.

Ultimes escarmouches avant négociation

Les prémices d’une coopération communautaire s’esquissent
dès 1982, lors de réunions informelles à Athènes et à Rome.
Dans une déclaration solennelle adoptée à Stuttgart le 19 juin
1983, chefs d’État et de gouvernement s’engagent à promouvoir
une coopération plus étroite en matière culturelle pour réaffirmer la conscience d’un héritage commun en tant qu’élément
de l’identité européenne. Pourtant, les États membres affichent
encore des positions divergentes. Le Royaume-Uni, alors suivi
par l’Irlande, considère toute intervention culturelle publique
d’envergure comme suspecte d’entrave aux libertés artistiques,
et source de gaspillage en période de crise économique. Quant
aux Pays-Bas, ils affichent un soutien modéré à l’alliance majoritaire car ils se montrent sceptiques sur les capacités de la
Commission européenne à conduire efficacement des
programmes culturels. La République fédérale d’Allemagne
apparaît peu enthousiaste, alors essentiellement soucieuse de
ne pas incommoder les Länder qui n’entendent pas renoncer
à leurs compétences exclusives en matière d’art et de culture.
Quant au gouvernement danois, il mène depuis 1977 une
fronde contre toute coopération culturelle communautaire,
au motif que celle-ci ne peut que conduire à une standardisation des contenus et attenter à l’intégrité des traditions
nationales.

Un front commun se dessine toutefois entre des pays progressivement acquis à l’idée d’une coopération plus approfondie,
au nombre desquels l’on compte la Grèce, l’Italie, la Belgique,
la France, le Luxembourg et les deux futurs entrants dans la
Communauté européenne, l’Espagne et le Portugal.

Toutefois, ces États membres redoutent la promotion par la
Commission européenne d’une dimension réductrice et
univoque de la culture européenne. Un épisode éclaire ce
malaise : l’alliance entre les gouvernements danois et français
en particulier, pour créer une fondation culturelle européenne
intergouvernementale, projet poursuivi de 1977 à 1988 sur la
base d’une convention internationale, ce qui exclut d’emblée
toute intervention du Parlement européen. Dans l’esprit du
gouvernement danois de l’époque, il s’agit d’échapper au
« carcan communautaire » (Autissier, 2005). Confiée à un
diplomate français, la préparation de la fondation en question
s’est soldée par un échec dans lequel la Fondation européenne
de la culture d’Amsterdam a joué un rôle décisif. Cet épisode
montre pourtant à quel point le sujet était sensible.

L’autre source d’interrogation repose sur les modes d’intervention communautaires. Outre la possibilité de mettre en
œuvre des programmes, la Communauté agit par le biais de
directives. Une fois adoptés, ces textes doivent être transposés dans les législations nationales. Or, comme nous le
verrons, les États membres, appuyés voire pressés par leurs
milieux professionnels, jugent cet aspect réglementaire transnational contraignant par rapport à leurs propres politiques.
Rappelons toutefois qu’aucune directive n’est adoptée sans
l’accord des États membres.


Les paramètres de l’entrée en culture de la Communauté européenne : deux disciplines reines et trois principaux critères


L’entente interviendra finalement sur la nécessité d’une
réunion officielle des ministres en charge des Affaires
culturelles à Luxembourg le 22 juin 1984, qui sera le
premier pas vers une action culturelle plus affirmée de la
Communauté. Mais entre-temps, arbitrages et négociations se poursuivent pour limiter le pouvoir d’intervention de la Commission et mettre en œuvre les seules
initiatives jugées légitimes par les États. Or, les domaines
sont peu nombreux : il s’agit du patrimoine (alors priorité
des politiques nationales publiques dans beaucoup de
pays européens – un quart des budgets publics nationaux,
selon Antonio Ca’ Zorzi, 1987), ainsi que du cinéma et
de l’audiovisuel. L’on instaure des mesures dites symboliques comme les Villes européennes de la culture, à la
condition qu’il s’agisse d’une initiative intergouvernementale et que les États eux-mêmes veillent au choix des
villes candidates de leur territoire. Dans le même ordre
d’idée, une Année européenne de la musique est instaurée
en 1985, ainsi qu’une Année du cinéma et de l’audiovisuel
en 1988.

Au terme d’âpres discussions, l’article 128 « Culture » est,
en 1992, inséré dans le traité de Maastricht, conférant à
l’Union européenne des compétences « d’appui » fortement
encadrées par le principe de subsidiarité. Face à un domaine
sensible et dont le maniement s’est révélé potentiellement
explosif, la parade des fonctionnaires européens – et en
partie aussi des parlementaires européens – est d’aborder
les questions artistiques et culturelles par un biais exogène.
Un certain nombre de critères font leur entrée : capacités
de gestion du projet, « valeur ajoutée » européenne, que
nous pourrions résumer par la pertinence du recours à
l’échelon européen et la capacité à associer un maximum
d’États membres.

Tout se passe comme si la Commission européenne entendait se tenir à bonne distance du cœur des activités artistiques, laissant dans un premier temps ce soin aux États
membres. Notons tout de même que le caractère de plus
en plus exogène des qualifications dont la puissance
publique crédite les projets artistiques, à partir des années
1990, a notamment découlé de la crise et de la réversibilité
des modes de validation artistiques, et que, dans cette perspective, son origine n’est pas imputable aux seules instances
communautaires (Heinich, 1998). Il est tout de même intéressant de constater que l’« entrée en culture » de l’Union
européenne contribue à accélérer l’extension du phénomène,
lequel aboutirait, selon certains experts, à une totale perte
de spécificité du discours sur les politiques culturelles
publiques.


Émergence des réseaux culturels européens : l’Europe, horizon d’apprentissage et de nouvelles allégeances


Selon Sabine Saurugger et Emiliano Grossman (2006), pour
que des groupes d’intérêt non économique se mobilisent,
trois facteurs sont nécessaires : un événement déclencheur,
des structures nationales préexistantes, ainsi que l’existence
d’opportunités nationales et internationales. Les promoteurs
des réseaux culturels s’inscrivent dans une histoire des représentations artistiques déjà évoquée : autonomie relative, affirmation par rupture avec les formes esthétiques précédentes
et vocation internationale voire universaliste. Ils sont également les usagers des politiques culturelles nationales et locales
dans les États membres. C’est sur les perspectives d’une institutionnalisation européenne en cours, mais encore en projet
sur le plan culturel, qu’ils vont fonder leurs mobilisations.

Conjuguer éthique et pragmatisme

Au démarrage de ce processus, les premiers réseaux envisagent
une possibilité d’influence et de co-construction, d’autant
plus que les premiers responsables de la commission en charge
des Questions culturelles viennent souvent des sciences
économiques ou du droit et manquent de familiarité avec
l’exercice des professions culturelles. Le deuxième argument
en faveur de la constitution des réseaux européens est la
modification des professions, dérivant de l’augmentation des
intermédiaires culturels, et donc le nécessaire partage des
connaissances. « Comme nous étions de plus sur des champs
de professions “inexistantes”, les effets du réseau sur les équipes
en train de se constituer et les artistes en développement ont
été considérables », écrivait en 2001 Fazette Bordage, anciennement secrétaire générale du réseau Trans Europe Halles.
Troisième argument, les marchés nationaux des arts de la
scène ont atteint une phase de saturation, démontrant une
disjonction entre création et diffusion (Benhamou, 2006) ;
d’autres relais sont à construire et, comme une chance historique, c’est précisément sous le signe de la circulation des
œuvres et des « travailleurs culturels » que la Communauté
européenne fait ses premiers pas en culture. Dans la lutte
pour la reconnaissance, le combat des réseaux consiste à
imposer la nécessité éthique et pragmatique de la coopération
européenne, ainsi que des échanges de savoirs qu’ils peuvent
proposer aux institutions communautaires. Contrairement
aux États membres, ils ne perçoivent pas la Commission européenne comme un concurrent moins qualifié. Ils la voient
comme une organisation potentiellement puissante, en cours
d’apprentissage. « La forte capacité technocratique des institutions supranationales à trouver des solutions pour des
problèmes spécifiques est considérée comme la raison pour
laquelle les acteurs sociaux ont transféré leurs attentes, leurs
pratiques politiques et leurs allégeances au niveau communautaire », écrivait Sabine Saurugger en 2009.

Si l’on examine la génération des regroupements opérés à
partir de 1980, en particulier dans le milieu du spectacle
vivant, l’on constate qu’ils contournent la représentation nationale pour s’ériger directement en organismes représentatifs
de la coopération européenne. Ainsi d’IETM (Informal
European Theatre Meeting, aujourd’hui Réseau international
pour les arts du spectacle) qui, très vite, reprend à son compte
le terme de « réseau », jusqu’à refuser dans un premier temps
de se constituer en association, pour finalement adopter le
statut belge d’association sans but lucratif mais à vocation
internationale. Dans ses années d’émergence, IETM a les traits
d’un réseau thématique. Si ses fondateurs entendent exercer
une influence sur les instances communautaires, ils ne souhaitent pas pour autant gérer des programmes ni être intégrés
dans la politique des institutions au quotidien. Leur monnaie
d’échange est principalement l’expertise professionnelle
– connaissance de la création contemporaine, connaissance
des modes spécifiques de production et de diffusion, capacité
supposée à mettre en place des nouveaux modèles économiques, capacité d’innovation, caisse de résonance pour les
avancées en matière de citoyenneté européenne. Les premiers
réseaux apparaissent comme relayant la théorie néofonctionnaliste du spill over (engrenage) (Saurugger, 2009). Fazette
Bordage (2001) insiste ainsi sur la nécessité de « faire vivre
l’idée que l’Europe puisse se construire […] là où l’on est, et
pas seulement en allant au siège des institutions ».

Les fondateurs d’IETM revendiquent leurs affinités esthétiques, leur autonomie à l’égard des pouvoirs publics de leur
pays et leur solidarité. À ce sujet, soulignons que, tout comme
leurs prédécesseurs ou ceux auxquels ils s’opposent, ces acteurs
culturels agissent dans une interdépendance permanente avec
les pouvoirs publics de leurs pays respectifs. Il convient donc
de considérer leur « mobilisation » européenne comme la
recherche de nouvelles interdépendances plus prometteuses,
puisque, semble-t-il, à construire sur la base d’un dialogue.
Et sans doute aussi pour que les acquis de ces nouvelles
négociations fassent en partie « retour » auprès de leur collectivité d’origine. Appartenant très majoritairement, comme les
artistes qu’ils promeuvent, à des classes sociales dotées de
capital culturel, ces professionnels représentent aussi la
branche la moins bien rémunérée des cadres supérieurs
(Menger, 2003 ; Wiesand, 2004). Mais leur relative insatisfaction matérielle est compensée par le caractère non routinier
de leur activité, leur capacité à vivre « plusieurs vies en une »
grâce à la multiplicité des opportunités qui s’offrent à eux,
leur habileté à se saisir d’opportunités pour fonctionner sous
forme de projets successifs (Menger, 2003), ce qu’en général
les intéressés résument par le terme de « passion ». Durant
ces années, ils insistent également sur l’irréductible spécificité
de leur situation.


L’innovation esthétique et sociale comme référent essentiel


Selon les responsables des réseaux, en vertu des valeurs artistiques, il s’agit de faire découvrir et circuler des œuvres singulières, nouvelles, qui ne trouvent pas leur place dans les
programmations habituelles des institutions culturelles
établies. Le référent d’innovation, souvent lié à la jeunesse
des artistes soutenus, permet de marginaliser celui d’excellence
artistique, encore officiellement promu par les politiques
culturelles nationales. Souvent engagés dans des activités liant
les arts visuels au spectacle, la vidéo à la musique, de nouvelles
façons de produire et de diffuser les arts, les réseaux culturels
défrichent un terrain alors encore peu légitimé par les
pouvoirs publics. Dans ces années euphoriques, les réseaux
culturels se prévalent également de nouvelles responsabilités :
faire pénétrer les arts dans des lieux où ils se trouvent souvent
absents, aller au-devant des publics, valoriser des expériences
dans des espaces marginalisés par la désindustrialisation.
Il n’est pas indifférent que l’un des premiers réseaux européens
– Trans Europe Halles – regroupe d’anciens centres commerciaux ou industriels sauvés de la démolition et affectés à des
activités pluridisciplinaires en Europe du Nord.

Les premiers réseaux culturels répugnent en général à utiliser
le terme de « lobbyisme ». Dans la rhétorique anglophone, ils
lui préfèrent le mot d’« advocacy » (plaidoyer, défense).
L’organisation en réseau leur permet d’afficher une structure
non hiérarchique, fondée sur l’engagement individuel de leurs
membres, quelles que soient leur nationalité et la taille de
leur organisme. La dimension interpersonnelle se trouve
renforcée par le fait que toute adhésion résulte d’un processus
de coopération et de reconnaissance réciproque.

Dans la construction de leur expertise – tant à usage interne
qu’externe –, ils s’appliquent à explorer les différents
programmes – non directement culturels – proposés par la
Commission européenne pour y dénicher des possibilités de
subventions et en faire profiter leurs membres. Leur apport
est d’abord d’agir comme des médiateurs à l’égard de l’institution communautaire et de démontrer la capacité transversale
de leur travail : ils entendent prouver leur aptitude à se
mouvoir dans un cadre contraignant en adoptant le vocabulaire approprié et à en tirer des avantages pour leurs membres.
En même temps, leur objectif à terme est d’analyser ces
programmes et de conseiller les instances communautaires
et les États membres sur la mise en place de dispositifs véritablement destinés aux acteurs culturels. Dans cette perspective, ils utilisent des référentiels corporatistes tout en restant
discrets sur le sujet car les réseaux culturels entendent d’abord
agir au service de l’intérêt général.

Mais leur rôle ne s’arrête pas là : ils fournissent à leurs
membres des informations actualisées sur la situation des
acteurs culturels dans les différents pays. Ils leur permettent
ainsi d’accéder, en temps réel, à des informations professionnelles extrêmement utiles et se livrent à un exercice comparatif
précieux ; bref, ils deviennent des lieux « cognitifs », selon
l’expression de Judith Staines (1995). Ils constituent l’incontestable matrice des rencontres, coproductions et productions
festivalières (Klaić, 2010) qui se développeront par la suite.
Ils se rapprochent également des grandes villes européennes,
dans lesquelles ils organisent leurs réunions et font essaimer
leurs connaissances à l’échelle locale. Ils contribuent de la
sorte à renforcer, dans ces dernières, un apprentissage et une
visibilité européens. Face à ces premières mobilisations,
quel(s) rôle(s), l’Union européenne peut-elle assigner à l’art
et à la culture ? Les instances communautaires ont formulé
une réponse à quintuple détente. Elles ont privilégié deux
disciplines et valorisé trois principes d’action : « la valeur
ajoutée européenne », « le rôle de cohésion de l’art »,
« la diversité et le dialogue interculturel ».


Le patrimoine, source d’identité européenne et premier nanti des politiques culturelles


Le premier secteur envisagé par la Commission européenne,
dans le cadre de son action culturelle, et ce dès 1977, est le
patrimoine bâti. À partir de cette date, la Commission
commande des études destinées à quantifier les coûts de restauration et de préservation des monuments et sites, et à anticiper
sur les besoins en formation professionnelle du secteur. Ces
préoccupations sont mises en relation avec le développement
du tourisme – notamment culturel –, et les projections effectuées sur une clientèle plus âgée et plus aisée de voyageurs.
Avec la restauration et la promotion du patrimoine bâti, la
Communauté européenne fait d’une pierre deux coups : elle
conforte un secteur économique en pleine expansion, tout en
légitimant son souci d’identité à travers les chefs-d’œuvre du
passé. Argument extrêmement séduisant pour les États
membres qui voient dans le même mouvement leurs richesses
patrimoniales valorisées, jusqu’à la mention, pour certaines
d’entre elles, de « Patrimoine d’intérêt européen ». Toutes ces
démarches ont abouti ultérieurement à la création d’une ligne
de soutien puis d’un label du Patrimoine européen3.

Ce premier cercle est aussi celui que le Conseil de l’Europe a
privilégié à partir de 1954. C’est pour ainsi dire le socle identitaire commun, considéré comme consensuel puisque
reconnu par l’histoire de l’art. En outre, comme le suggère
Gérard Monnier (1991) à propos du florissant marché des
copies de l’art religieux saint-sulpicien au XIXe siècle à Paris,
le recours à la définition d’un art auparavant consacré évite
la « définition du sujet et son interprétation ». Dans sa convention culturelle européenne rédigée en 1954, le Conseil de
l’Europe fait de la préservation et de la valorisation du patrimoine européen la seule obligation pour les États membres
en matière culturelle : « Chaque partie contractante prendra
les mesures propres à sauvegarder son apport au patrimoine
culturel commun de l’Europe et à en encourager le développement. » La conviction du Conseil de l’Europe est alors que
le contact des Européens avec les grands monuments et sites
de leur continent est une clé de compréhension et de prise de
conscience de ce qu’ils partagent. Malheureusement, comme
l’écrit plaisamment Gérard Bossuat (2001), « l’histoire n’est
pas une morale ».

Ou, pour le dire autrement, une relecture historique fédératrice ne peut faire oublier que les monuments religieux ou
princiers érigés sur le territoire européen l’ont rarement été
dans un but de paix et de partage, mais bien plutôt pour
répondre à des enjeux de pouvoir et de propagande religieuse,
princière, royale, impériale, nationale, et qu’ils mobilisent des
points de vue opposés de lecture (Boublil, 1991 ; Karnoouh,
2000)…

Il faut toutefois reconnaître au Conseil de l’Europe sa capacité
à interroger ses propres attendus théoriques. Dans un document intitulé Prospective. Fonctions du patrimoine culturel
dans une Europe en changement (2001), lequel donne à lire
de stimulantes contributions, Gabi Dolff Bonekämper...
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